À : Madame la directrice de l'administration générale

Monsieur le Directeur de l'architecture et du Patrimoine

Madame la Directrice,

Monsieur le Directeur

L’activité dans le domaine de l’archéologie préventive a connu depuis la mise en application de la nouvelle réglementation une croissance régulière de 2002 à 2006, corollaire d’une meilleure prise en compte de l’archéologie dans les travaux d’aménagement. Cette croissance a toutefois suivi des rythmes différents dans les  régions françaises en raison de multiples facteurs, qu’il conviendra d’étudier en détail (pression économique, effectif des personnels dans les DRAC au sein des services régional de l’archéologie, connaissance préalable de la carte archéologique, résistances locales d’aménageurs  là où l’activité « préventive » n’était pas de tradition, effectifs des équipes INRAP …).

A moyen et long terme, l’objectif à poursuivre est bien de développer et d’équilibrer les pratiques « préventives » sur l’ensemble du territoire.

La croissance de ces dernières années s’est traduite au sein de l’INRAP par une augmentation moyenne annuelle d’environ 6 % des effectifs, conduisant à une progression des personnels sous CDI et au recours à des personnels sous CDD. En 2006, suite aux mouvements sociaux et afin de mener les opérations d’archéologie préventive dans des délais compatibles avec ceux des aménagements, le Ministre de la Culture a décidé de stabiliser 350 personnes sous CDI.

Des réunions préparatoires ont été organisées, sous la direction des Ministères de tutelle, avec la direction de l’INRAP et les représentants des personnels pour examiner le mode de répartition de ces nouveaux CDI dans les différentes régions. 

De notre point de vue, la répartition des postes ne peut être effectuée dans la précipitation, en se fondant sur des critères de répartition qui n’ont pas fait l’objet d’examen contradictoire. Ainsi, la position actuelle de la direction de l’INRAP ne nous paraît pas du tout pertinente.

Nous demandons instamment pour notre part que les postes soient répartis  en priorité dans les bassins d’emploi  en tenant compte de  l’activité moyenne des cinq dernières années.

La croissance régulière de l’INRAP rend nécessaire de nouveaux recrutements dans les années prochaines : l’établissement d’une carte de l’emploi , sur la base de critères objectifs prenant en compte tout autant les données de portée générale que celles spécifiques au domaine archéologique, doit conduire à recruter  dans les régions où le renforcement des équipes de l'INRAP est nécessaire.

Nous sommes soucieux d’un développement équilibré de l’activité d’archéologie sur l’ensemble du territoire, soucieux aussi de ne pas ruiner davantage, par allongement des délais d’intervention, le crédit dont bénéficiait l'archéologie dans les régions où l’activité « préventive » a fait ses preuves. Nous ne voulons pas non plus que les difficultés présentes conduisent certains services,  adaptant leur activité à des moyens insuffisants, à s’engager malgré eux sur la voie du renoncement.

Nous proposons donc à l'expertise de la tutelle nos propositions pour servir à une répartition équilibrée des 350 postes, propositions que nous avions présentées brièvement lors de la réunion du 31 janvier dernier. Nous vous remercions par avance de les prendre en considération et nous vous rappelons que nous sommes disposés à travailler de concert sur cette question, ainsi que sur celle des effectifs des services régionaux de l’archéologie.
